
REPUBLIQUE FRANCAISE 
VILLE DE DOLE 

EXTRAIT 
du registre des Délibérations du Conseil d' Administration du 

Centre Communal d'Action Sociale de la Ville de DOLE 

Nbre de membres du C.A. en exercice : 17 
Nbre de membres présents : 09 
Nbre de procurations : : 03 
Nbre de membres votants : 12 
Date de convocation : 05 novembre 2024 
Date de publication : 21 novembre 2024 

SEANCE EXTRAORDINAIRE DU: 
QUATORZE NOVEMBRE DEUX MILLE VINGT-QUATRE 

Vice-Présidente : 
Secrétaire 

Présents: 

Mme Frédérike DRAY 
Mme Delphine BERNARDOT 

Mmes ANTOINE Patricia, CRETIN-MAITENAZ 
Blandine, DRAY Frédérike, DEJEUX Jacqueline, 
CALLEJA DEL CASTILLO Maria-Del-Mar, 
NICOLET Joëlle 
MM. CUINET Jean-Pierre, DRUET Timothée, 
PANIER Yves 

Excusés avec procuration de vote : 
M. GAGNOUX Jean-Baptiste à Mme DRAY 
Frédérike, 
Mme GRUET Justine à Mme CRETIN 
MAITENAZ Blandine, 
Mme BUSSIERE Pierrette à M. PANIER Yves 

Excusée sans procuration de vote : 
Mme GIROD Isabelle 
MM. GOMET Nicolas, CIGLIA Fabrice, MOUGIN 
Alain, POIROT Guy 

N°: 24.11.14.24 

OBJET : RECRUTEMENTS D'AGENTS CONTRACTUELS POUR LES ACCROISSEMENTS 
TEMPORAIRES ET SAISONNIERS D'ACTIVITÉ ET LES REMPLACEMENTS D'AGENTS 
INDISPONIBLES 

En application du Code Général de la Fonction Publique (CGFP), notamment les articles L.33,2-23 1 ° 
et L.332-23 2°, le CCAS peut recruter des agents contractuels sur des emplois non permanents pour 
faire face à des besoins liés à un accroissement temporaire d'activité et à un accroissement saisonnier 
d'activité. 

C'est ainsi que ces recrutements peuvent être effectués par contrat à durée déterminée dans les 
conditions suivantes : 

Maximum de 12 mois, renouvellements compris, pendant une même période de 18 mois 
consécutifs pour un accroissement temporaire d'activité ; 

Maximum de 6 mois, renouvellements compris, pendant une même période de 12 mois 
consécutifs pour un accroissement saisonnier d'activité. 

De plus, l'article L.332-13 du CGFP permet de recruter des agents contractuels sur des emplois 
permanents pour remplacer temporairement les fonctionnaires ou les contractuels autorisés à travailler 
à temps partiel ou indisponibles en raison d'un congé annuel, maladie, maternité, parental, ... 

Ce type de recrutement est fait par contrats à durée déterminée et renouvelés par décision expresse, 
dans la limite de la durée de l'absence du fonctionnaire ou de l'agent contractuel à remplacer. Ces 
contrats peuvent prendre effet avant la date de départ de l'agent à remplacer. 
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La rémunération des agents contractuels est fixée par l'autorité compétente en tenant compte des 
fonctions exercées, de la qualification requise pour leur exercice et de l'expérience de ces agents. Elle 
comprend notamment le traitement indiciaire, éventuellement le supplément familial de traitement, ainsi 
que les indemnités instituées par voies législatives ou réglementaires. 

En application de l'article 5 du décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié par le décret n°2022-1153 du 
12 août 2022, lorsque l'agent n'a pu bénéficier d'aucun congé annuel, l'indemnité compensatrice est 
égale à 1 /1 Oème de la rémunération totale brute perçue par l'agent lors de l'année en cours. Par ailleurs, 
lorsque l'agent n'a pu bénéficier d'une partie de ses congés annuels, l'indemnité compensatrice est 
proportionnelle au nombre de jours de congés annuels dus et non pris. 

Concernant l'indemnité de Fin de Contrat (IFC), le montant est égal à 10 % de la rémunération brute 
globale perçue par l'agent au titre de son contrat et, le cas échéant, de ses renouvellements en vertu 
de l'article 39-1-1 du décret n°88-145 du 15 février 1988, modifié par le décret n°2022-1153 du 
12 août 2022. Sont concernés les agents contractuels recrutés pour faire face à des besoins liés à un 
accroissement temporaire d'activité (L.332-23 1 °) et aux remplacements temporaires d'un fonctionnaire 
ou d'un contractuel (L.332-13). Sont donc exclus, les agents contractuels recrutés pour faire face à un 
accroissement saisonnier d'activité (L.332-23 2°). 

Après délibération, le Conseil d'Administration, à l'unanimité des membres présents et représentés : 

VALIDE les recrutements dans les conditions prévues par les articles L.332-23 1 °, L332-23 2° 
et L. 332-13 du CGFP pour les besoins temporaires liés : 

o À un accroissement temporaire d'activité, 

o À un accroissement saisonnier d'activité, 

o Au remplacement temporaire des fonctionnaires ou d'agents contractuels. 

AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à : 

o Constater les besoins liés à un accroissement temporaire d'activité, à un accroissement 
saisonnier d'activité et au remplacement temporaire des fonctionnaires et des agents 
contractuels, 

o Déterminer les niveaux de recrutement et de rémunération des agents contractuels 
recrutés selon la nature des fonctions concernés, leur expérience et leur profil, 

o Procéder aux recrutements. 

AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer les contrats nécessaires. 

PRECISE que dans le cas du remplacement d'un fonctionnaire ou d'un agent contractuel, le 
contrat pourra prendre effet avant le départ de l'agent remplacé. 

PRECISE que les dépenses correspondantes sont prévues au chapitre 012. 

Une copie de la présente délibération sera transmise aux services suivants : 
• Sous-préfecture ; • C. C.A. S. (2) ; • Direction des Ressources Humaines; 
Finances ; • Service de Gestion Comptable • Résidence Autonomie des Paters 

Direction des 

Pour extrait certi · · conforme. 
La Vice-préside te u C.C.A.S., 
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